CONSEIL MUNICIPAL du 04 juillet 2016 à 19h30
Présents :

Mmes et MM. Jean-Noël DUCLOS,

David VEDIE, Célia DELAHAYE, Alain RINCHEVAL,

Sylvie REGUIS, Véronique JOUBEAUX-VERNIER, Lucille FORESTIER, Alain BUFFET.

Absents :

Luc VIGNAUD, Danielle DANG
Absent excusé :
Eric COLLIN

_______________________________________________________________________________________

APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL du 12 avril 2016 :

A l’unanimité le Conseil Municipal approuve le compte rendu du conseil municipal du 12 avril 2016.
Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur les points soumis à l'ordre du jour.
Délibération n°13/16 : Avis sur l’arrêté préfectoral portant projet de périmètre pour la fusion de la Communauté de Communes du Pays de France avec la Communauté de Communes de Carnelle Pays de France

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,

Vu l’arrêté préfectoral du 30 mars 2016 portant Schéma Départemental de Coopération Intercommunale du Val d’Oise (SDCI),

Vu la délibération n°2015/060 du Conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays de France (CCPF) en date du 14 décembre 2015 ayant émis un avis favorable à l’unanimité sur le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale,

Vu la délibération n°27/15 du Conseil municipal en date du 15 décembre 2015 ayant émis un avis favorable à l’unanimité sur le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale,

Vu l’amendement déposé le 11 mars 2016 par le Président du Conseil départemental du Val d’Oise en Commission Départementale de Coopération Intercommunal (CDCI) visant à la sortie de la commune de Noisy-sur-Oise de la CC Carnelle Pays de France pour rejoindre la CC du Haut Val d’Oise,

Vu l’avis favorable de la CDCI du 22 mars 2016 émis à l’unanimité des membres présents et représentés au nouveau SDCI prenant effet au 1er janvier 2017,

Vu l’arrêté préfectoral du 21 avril 2016 portant projet de périmètre pour la fusion de la Communauté de Communes du Pays de France avec la Communauté de Communes de Carnelle Pays de Frances,

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays de France, créée le 20 décembre 1993 pour une durée illimitée et qui ont pour la dernière fois été modifiés le 21 septembre 2015,

Vu l’avis de la CCPF par délibération n°2016/021 du 06 juin 2016 sur l’arrêté préfectoral portant projet de périmètre pour la fusion de la Communauté de Communes du Pays de France avec la Communauté de Communes de Carnelle Pays de France,
Il est proposé au Conseil municipal de donner un avis sur le projet de périmètre pour la fusion de la Communauté de Communes du Pays de France avec la Communauté de Communes de Carnelle Pays de France.

La Fusion avec la Communauté de Communes Carnelle Pays de France s’effectue in fine avec 9 (sur 10) d’entre elles, la commune de Noisy-sur-Oise ayant de son côté souhaité adhérer à la CC du Haut Val d’Oise.

Au 1er janvier 2017, la fusion unira donc dans un même EPCI à fiscalité propre les communes suivantes :

· Asnières-sur-Oise,

· Baillet-en-France,

· Bellefontaine,

· Belloy-en-France,

· Châtenay-en-France,
· Chaumontel,

· Epinay-Champlâtreux,

· Jagny-sous-Bois,

· Lassy,

· Le Plessis-Luzarches,

· Luzarches,

· Mareil-en-France,

· Maffliers,

· Montsoult,

· Seugy,

· Saint-Martin-du-Tertre,

· Viarmes,

· Vilaines-sous-Bois,

· Villiers-le-Sec.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,

EMET un avis favorable sur le projet de périmètre pour la fusion de la Communauté de Communes du Pays de France avec la Communauté de Communes de Carnelle Pays de France.
Délibération n°14/16 : Redevance d’occupation du domaine public – ouvrage des réseaux de distribution de gaz pour l’année 2016
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 2122-1 à L2122-3 et L 2125-1 à L 2125-6 ;
Vu le code de la voirie routière et notamment son article L 113-2 ;

Considérant que les collectivités territoriales peuvent délivrer, sur leur domaine public, des autorisations d’occupation temporaire, que ces actes unilatéraux sont précaires et peuvent être révoqués à tout moment par la personne public propriétaire ;

Considérant qu’ils ne confèrent pas de droits réels à l’occupation et sont soumis au paiement d’une redevance ;

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal,

DECIDE, à l’unanimité, de fixer la redevance suivante au titre de l’occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux de distribution de gaz pour l’année 2016 :
Selon le décret n°2007-606 du 25 avril 2007 :

· Longueur de canalisation sous voirie communale de distribution : 2 973 mètres

· Taux de revalorisation cumulé au 01/01/2016 : 1,16

RODP 2016 = (0.035x2 973 + 100) x 1.16



Soit 236.70 €.
Délibération n°15/16 : Décision Modificative n°1/16 – Budget Communal

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

VOTE la Décision modificative suivante :
	Désignation
	Diminution sur crédits ouverts
	Augmentation sur crédits ouverts

	D2051 : Concession et droits similaires
	
	2000 ,00 €

	TOTAL D 20
	
	2000 ,00 €

	D2138 : Autres constructions
	2000 ,00 €
	

	TOTAL D 21
	2000 ,00 €
	


_______________________________________________________________________________________
L’ordre du jour étant épuisé et plus aucune question  n'étant soulevée, la séance est close à 20H10
ONT SIGNES TOUS LES MEMBRES PRESENTS

LE MAIRE,

1
2

